Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant les recommandations du Parlement européen au Conseil, à la Commission et au SEAE sur les négociations concernant l’accord d’association UE-Arménie, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Rapporteur: Tomasz Piotr PORĘBA (CRE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0079/2012 / P7_TA-PROV(2012)0128
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 avril 2012
4.
Objet: adresser des recommandations au Conseil, à la Commission et au SEAE sur les négociations entre l’UE et l’Arménie concernant l’accord d’association
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient 47 recommandations sur les négociations relatives à l’accord d’association, y compris la dimension régionale de cet accord, en particulier en ce qui concerne le conflit du Haut-Karabakh.
Dans les considérants de la résolution, le Parlement insiste sur l’importance des accords d’association au sein du partenariat oriental et en tant que cadres pour approfondir les relations entre les pays partenaires et l’Union européenne sur la base de valeurs et de principes partagés. Il souligne que le conflit au sujet du Haut-Karabakh entrave la stabilité et le développement de l’Arménie. Il rappelle que l’occupation de territoires appartenant à un pays tiers constitue une violation du droit international et contrevient aux principes fondamentaux de la PEV. Il fait également référence aux activités illégales menées par des troupes arméniennes sur les territoires occupés de l’Azerbaïdjan. En outre, il précise que le bon déroulement des élections législatives de mai 2012 sera de la plus haute importance.

Dans ses recommandations, le Parlement souligne la nécessité de faire en sorte que l’accord d’association constitue un cadre global tourné vers l’avenir pour le développement futur des relations avec l’Arménie. Selon lui, l’UE devrait également veiller à ce que la conclusion de l’accord d’association soit conditionnée à des progrès substantiels vers la résolution du conflit dans le Haut-Karabakh. Le Parlement souligne la haute importance d’élections démocratiques, transparentes, libres, justes et pluralistes. Il estime indispensable de mener à bien une enquête transparente, indépendante et impartiale sur les événements de mars 2008. Il préconise d’inclure, dans les clauses de l’accord d’association, des repères concernant les droits de l’homme ainsi que des dispositions relatives à la lutte contre la discrimination, à l’indépendance du système judiciaire et à la société civile. Le Parlement souligne la nécessité de veiller à ce que l’accord d’association soit conforme aux principes du droit international – en ce qui concerne, en particulier, la Charte des Nations unies, l’acte final d’Helsinki et les principes et engagements de l’OSCE, à savoir le non-recours à la force, l’intégrité territoriale et la libre autodétermination. Le Parlement demande à l’Arménie et à l’Azerbaïdjan de prendre des mesures de confiance le long des lignes de front. Selon lui, l’UE devrait renforcer sa capacité à résoudre les conflits et à jouer le rôle de médiateur et envisager une présence au sein du groupe de Minsk de l’OSCE. Le Parlement fait part de ses inquiétudes relatives au renforcement des capacités militaires dans la région et invite à enquêter sur les allégations préoccupantes qui font état de la poursuite par les autorités arméniennes d’une politique de construction de colonies dans les territoires occupés du Haut-Karabakh. Il met l’accent sur l’importance de la ratification des protocoles signés par l’Arménie et la Turquie. Il exhorte l’Arménie à faire des efforts pour aligner sa politique envers l’Iran sur l’approche adoptée par l’Union à l’égard de ce pays. Le Parlement souligne l’importance de l’accord d’association dans le cadre de la coopération régionale. Il demande instamment à l’Arménie de ratifier le statut de Rome de la Cour pénale internationale et de signer les conventions sur les mines antipersonnel et sur les armes à sous-munitions. Les recommandations abordent aussi la mobilité, les finances publiques et la coopération sectorielle. En ce qui concerne l’énergie, le Parlement fait référence aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique, et il souligne l’importance de la fermeture de la centrale nucléaire de Medzamor. Il indique la nécessité de soutenir les négociations concernant la zone de libre-échange approfondi et complet et l’importance d’intégrer à l’accord d’association une forte dimension parlementaire. Il demande des repères clairs pour la mise en œuvre de l’accord d’association, ainsi que des mécanismes de contrôle. Le Parlement demande aussi qu’une assistance technique et financière mieux ciblée soit fournie à l’Arménie, et il souligne le rôle du groupe consultatif de haut niveau. Dans les derniers points de sa résolution, le Parlement fait référence au principe d’une approche différenciée («more for more»), à l’importance de la société civile et à la poursuite de la bonne coopération entre les institutions de l’UE.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures prises ou envisagées:
Remarques générales concernant la question du Haut-Karabakh:
En appliquant les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud, le SEAE donne suite aux recommandations du Parlement européen concernant la résolution du conflit du Haut-Karabakh avec les acteurs concernés à tous les niveaux appropriés. Le SEAE attache une importance particulière à la résolution pacifique et négociée du conflit et à l’instauration d’un climat de confiance par des échanges entre les peuples et des mesures liées à la sécurité. En particulier, les activités du représentant spécial de l’Union européenne pour le Caucase du Sud et la crise en Géorgie visent à faire connaître la position de l’UE et à contribuer à la résolution du conflit du Haut-Karabakh.

Le cadre contextuel est décrit de manière plus détaillée dans les rapports 2012 de suivi de la PEV concernant l’Arménie et l’Azerbaïdjan, entre autres.
L’instrument de stabilité joue un rôle de premier plan dans le financement, par l’UE, de mesures visant à instaurer la confiance, la principale initiative à cet égard étant le partenariat européen pour le règlement pacifique du conflit du Haut-Karabakh (European Partnership for the peaceful settlement of the conflict over Nagorno-Karabakh, EPNK), qui va entrer prochainement dans sa deuxième phase.

Point a) («faire en sorte que l’accord d’association constitue un cadre global tourné vers l’avenir pour le développement futur des relations avec l’Arménie, et qu’il améliore l’association politique, la convergence économique et le rapprochement juridique»)
Il est pleinement tenu compte de cette recommandation dans les négociations, et il est prévu de préciser ces éléments dans le préambule de l’accord.
Point b) («faire en sorte que la conclusion de l’accord d’association UE-Arménie soit conditionnée […] à des progrès substantiels vers la résolution du conflit dans le Haut-Karabakh […] concernant le statut définitif du Haut-Karabakh»)
Le rapport 2012 de suivi de la PEV invite l’Arménie à intensifier ses efforts avec l’Azerbaïdjan afin de parvenir à un accord sur les principes de Madrid.
L’UE espère voir des efforts crédibles et soutenus en vue d’un règlement pacifique du conflit au sujet du Haut-Karabakh dans les plus brefs délais. Elle soutient pleinement les efforts de médiation déployés par le groupe de Minsk de l’OSCE, dont elle n’est pas membre, concernant ce conflit. L’UE réaffirme son soutien aux principes de Madrid et appelle l’Arménie et l’Azerbaïdjan à intensifier leurs efforts pour parvenir à un accord sur ces principes comme fondement de la paix. Elle renforce sa coopération avec les pays partenaires concernés et son soutien en faveur de mesures de rétablissement de la confiance ainsi que de mesures destinées à améliorer les conditions d’existence des populations touchées par les conflits. Les progrès sur la voie de l’intégration économique et de l’association politique des partenaires avec l’UE auront un effet positif sur les efforts de règlement du conflit.

Point c) («souligner la haute importance d’élections démocratiques, transparentes, libres, justes et pluralistes, […] conforme aux obligations et aux recommandations»)
Dans le droit fil de cette recommandation, l’UE a insisté sur l’importance de cette question par divers canaux, y compris lors d’une série de contacts de haut niveau et dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud.
Point d) («souligner la nécessité de mener à bien une enquête transparente, indépendante et impartiale sur les événements du 1er mars 2008, y compris une enquête indépendante sur l’intervention de la police lors de la dispersion des manifestants»)
Le SEAE souligne systématiquement l’importance de cette question lors des contacts bilatéraux. Récemment, il l’a également fait dans les recommandations du rapport de suivi de la PEV du 15 mai 2012, ainsi que lors de la réunion de dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union européenne et l’Arménie.
Point e) («reconnaître que les aspirations européennes de l’Arménie représentent un levier utile et un moteur nécessaire à la mise en œuvre des réformes […] du respect des droits de l’homme et de la bonne gouvernance»)
Les négociations relatives à l’accord d’association tiennent pleinement compte de cet aspect.
Point f) («inclure, dans l’accord d’association, des clauses et des repères sur la protection et la promotion des droits de l’homme […] dialogue UE-Arménie sur les droits de l’homme»)
L’UE estime que le respect des droits de l’homme, des principes démocratiques et de l’État de droit devrait figurer expressément dans les éléments essentiels du futur accord d’association. En cas de violation de ces éléments par une partie, l’autre pourrait prendre des mesures spécifiques.

Point g) («souligner, dans l’accord d’association, l’importance de garantir la jouissance des libertés fondamentales […] l’indépendance des médias»)
Les négociations relatives à l’accord d’association tiennent pleinement compte de cet aspect.
Point h) («enjoindre aux autorités arméniennes d’adopter une législation anti-discrimination, qui interdise les discriminations sur la base de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre dans quelque domaine que ce soit»)
Dans le rapport 2012 de suivi de la PEV, l’Arménie est invitée à adopter une législation exhaustive contre les discriminations.
Point i) («exhorter les autorités arméniennes à renouveler leurs efforts pour poursuivre la réforme législative du pays»)
L’importance de la poursuite des efforts de réforme consentis par l’Arménie, y compris dans le domaine législatif, est pleinement reconnue. Elle est clairement mentionnée lors des réunions de dialogue politique entre l’UE et l’Arménie. Elle est soulignée dans le rapport 2012 de suivi de la PEV et pleinement prise en compte dans les négociations en cours (accord d’association, zone de libre-échange approfondi et complet). En outre, l’UE soutient ces efforts par une assistance technique, un appui budgétaire et le jumelage, y compris un groupe consultatif de haut niveau.

Point j) («encourager les autorités arméniennes à poursuivre le développement de la fonction de défenseur des droits de l’homme […] soutien apporté aux organisations de la société civile»)
L’aide de l’UE sert notamment à soutenir le défenseur des droits de l’homme, ainsi que les organisations de la société civile, par l’intermédiaire du programme thématique «Les acteurs non étatiques et les autorités locales dans le développement» (ANE/AL) de l’instrument de financement de la coopération au développement, de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme, de la facilité de soutien à la société civile et du conseiller de l’UE auprès du défenseur des droits de l’homme.

Point k) («souligner en particulier l’importance de l’indépendance du système judiciaire […] les meilleures pratiques et les recommandations de l’Union dans ces domaines»)
L’importance de ces éléments est soulignée dans le rapport de suivi de la PEV, dans le cadre du dialogue sur les droits de l’homme ainsi que dans le contexte des négociations en cours concernant l’accord d’association.
En outre, l’UE fournit une aide dans ces domaines, notamment un appui budgétaire sectoriel à la justice, à la gestion des finances publiques et à la transparence du secteur public, une assistance technique à travers le Conseil de l’Europe et SIGMA/l’OCDE, un soutien à la liberté des médias, et l’envoi de conseillers de l’UE au conseil national de sécurité et pour aider à réformer l’administration publique.
Point l) («mettre l’accent sur l’importance que l’Union européenne attache à la prévention contre la corruption et à la lutte contre ce phénomène dans les pays du partenariat oriental, […] sommet, les 13 et 14 décembre 2011»)
Cette question est fréquemment soulevée lors des réunions de dialogue politique entre l’UE et l’Arménie. Elle se retrouve clairement le rapport de suivi de la PEV. L’UE apporte aussi une aide dans ce domaine, y compris un appui budgétaire à la justice, la gouvernance et la transparence.

Point m) («souligner la relation entre la réforme des autorités chargées de l’application de la loi dans les pays partenaires et les mesures de lutte contre la délinquance financière, la corruption, le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme»)
Cette question est abordée lors des réunions de dialogue politique entre l’UE et l’Arménie, et l’aide fournie par l’UE à cet égard prend notamment la forme de conseillers de l’UE auprès du conseil national de sécurité et des autorités chargées de l’application de la loi et d’un appui budgétaire à la justice, la gouvernance et la transparence.
Point n) («souligner la nécessité de lutter contre l’impunité des forces de police et d’application de la loi, en garantissant notamment que des enquêtes complètes soient menées sur les cas de torture et de violation des droits dans le contexte de la détention provisoire et des institutions fermées»)
Cette nécessité est pleinement prise en compte lors des réunions de dialogue politique entre l’UE et l’Arménie et clairement exprimée dans le cadre du dialogue sur les droits de l’homme entre ces deux parties ainsi que dans le rapport de suivi de la PEV.
Point o) («faire en sorte que la société civile et les organisations non gouvernementales en Arménie soient régulièrement et systématiquement consultées tout au long du processus de négociation de l’accord d’association et faire en sorte que leurs recommandations soient notées et prises en considération à chaque fois que cela est approprié»)
L’Union européenne met tout en œuvre pour tenir la société civile informée des négociations en cours. En outre, il est prévu que le nouvel accord contienne des dispositions sur la création d’un forum de la société civile, afin de faire reposer la coopération avec la société civile arménienne sur une base solide.
Point p) («veiller à ce que l’accord d’association soit conforme aux principes du droit international […] le non recours à la force, l’intégrité territoriale et la libre autodétermination»)
L’accord contiendra une référence claire aux principes et normes pertinents du droit international, y compris les principes inscrits dans la Charte des Nations unies et l’acte final d’Helsinki.
Point q) («rappeler à toutes les parties qu’il n’existe pas d’alternative à la résolution pacifique du conflit dans le Haut-Karabakh; souligner que toute menace de recours à la force nuit aux efforts conjoints de la communauté internationale»)

Ces éléments sont soulignés lors des réunions de dialogue politique, dans les déclarations ainsi que dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud.
Point r) («demander à l’Arménie et à l’Azerbaïdjan de prendre des mesures de confiance le long des lignes de front […] d’envoyer des appelés de l’armée régulière pour servir dans le Haut-Karabakh»)
Cette demande est exprimée dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud ainsi que dans le rapport de suivi de la PEV. L’UE a exprimé son soutien aux mesures de sécurité visant à instaurer la confiance lors de contacts bilatéraux à haut niveau.

Point s) («renforcer la capacité de l’Union européenne à résoudre les conflits et à jouer le rôle de médiateur, […] une aide aux programmes humanitaires dans les zones touchées par le conflit, en particulier en contribuant aux activités de déminage»)
Ces éléments se retrouvent dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud. Une aide est fournie sous la forme du financement de mesures de renforcement de la confiance par l’instrument de stabilité.

Point t) («jouer un rôle plus important dans le règlement du conflit dans le Haut-Karabakh, en soutenant la mise en œuvre de mesures de confiance […] aux régions environnantes occupées»)
Cette demande est exprimée dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud ainsi que dans le rapport de suivi de la PEV. Une aide est fournie sous la forme du financement de mesures de renforcement de la confiance par l’instrument de stabilité. Le soutien de l’UE aux mesures de confiance concernant la population touchée par le conflit du Haut-Karabakh et la question de l’accès de l’UE ont été abordés lors de contacts à haut niveau.

Point u) («considérer la présence de l’UE au sein du groupe de Minsk de l’OSCE comme la marque de l’engagement de l’Union à la résolution du conflit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan»)
Comme indiqué dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud, l’UE continue de soutenir le groupe de Minsk de l’OSCE.
Point v) («renforcer la capacité de l’Union européenne à résoudre les conflits dans le Caucase du Sud […] des décisions et documents validés dans ce cadre»)
Ces éléments se retrouvent dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud. Une aide est fournie sous la forme du financement de mesures de renforcement de la confiance par l’instrument de stabilité.

Point w) («demander à tous les acteurs extérieurs au conflit de faire preuve de bonne volonté et de contribuer de manière positive à la résolution prompte et pacifique de ce dernier»)
Cette demande est exprimée dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud.
Point x) («demander aux dirigeants d’Arménie et d’Azerbaïdjan d’agir de manière responsable, d’adoucir leurs déclarations et de s’abstenir de tenir des discours incendiaires, afin d’ouvrir la voie à un véritable dialogue à tous les échelons de la société et de préparer le terrain pour prendre des mesures de confiance efficaces»)

Cette demande est exprimée dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud ainsi que lors des contacts bilatéraux à haut niveau.
Point y) («faire part des inquiétudes relatives au renforcement des capacités militaires dans la région, et en particulier aux dépenses militaires élevées de l’Arménie, […] tant que les deux parties n’auront pas adopté et signé d’accord de règlement global»)
Cette question est abordée lors de contacts bilatéraux à haut niveau.
Point z) («noter, à cet égard, la nécessité d’enquêter sur les allégations préoccupantes qui font état de la poursuite par les autorités arméniennes d’une politique de construction de colonies dans le but d’accroître la population arménienne dans les territoires occupés du Haut-Karabakh»)
Le SEAE s’entretient des questions y afférentes avec l’Arménie, ainsi qu’avec le secrétariat de l’OSCE dans le cadre des consultations périodiques.
Point aa) («mettre l’accent sur l’importance de la ratification des protocoles signés à Zurich en 2009, par l’Arménie et la Turquie […] et demander instamment que cesse cette situation»)

L’UE continue de soutenir la normalisation des relations entre l’Arménie et la Turquie, sans conditions préalables. Elle regrette que le processus ait été suspendu et invite les deux pays à reprendre le dialogue. L’UE est prête à soutenir des activités visant à favoriser l’instauration d’un climat de confiance et les contacts entre les peuples; elle examine actuellement comme le faire.

Point ab) («exhorter l’Arménie à faire des efforts pour aligner sa politique envers l’Iran sur l’approche adoptée par l’Union à l’égard de ce pays»)
Cette question est abordée lors des réunions de dialogue politique avec l’Arménie.
Point ac) («souligner la nécessité d’utiliser l’accord d’association comme une plateforme destinée à promouvoir les synergies et la coopération régionales; […] sans la relier aux conflits»)
Ces éléments se retrouvent dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud.
Il est prévu que l’accord d’association précise que l’Arménie et l’Azerbaïdjan s’engagent à œuvrer à la promotion de conditions favorables à la coopération régionale, à développer des relations de bon voisinage et à faciliter les échanges commerciaux et les déplacements transfrontaliers. En outre, il est également possible d’utiliser le volet multilatéral de la PEV, qui contribue aux synergies régionales, notamment par l’organisation de plateformes thématiques régulières.

Point ad) («trouver des moyens d’encourager le dialogue et la coopération régionales, en soutenant des organisations telles que le Centre régional pour l’environnement (REC) au moyen de projets transfrontaliers communs associant les ONG, les collectivités locales et les parties prenantes en Arménie, en Azerbaïdjan et en Géorgie»)
Une aide est fournie par l’intermédiaire de programmes régionaux de l’IEVP, notamment ceux concernant l’environnement – avec un soutien spécifique en faveur du REC –, la culture et la jeunesse, du programme ANE/AL, de l’IEDDH et de l’instrument de stabilité.

Point ae) («demander instamment à l’Arménie de ratifier sans plus attendre le statut de Rome de la Cour pénale internationale, étape essentielle pour rapprocher la législation nationale des accords judiciaires internationaux auxquels souscrivent les pays de l’Union européenne»)
Cet élément est pris en compte dans les négociations relatives à l’accord d’association et le dialogue sur les droits de l’homme.
Point af) («enjoindre aux autorités arméniennes de signer et de ratifier la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction et la Convention sur les armes à sous-munitions»)
Cette question est abordée dans le cadre du dialogue politique entre l’UE et l’Arménie.
Point ag) («souligner l’importance de la mobilité en promouvant l’intégration européenne […] aux obligations et aux engagements internationaux ainsi qu’aux normes de l’Union»)
Les négociations sur l’accord visant à faciliter la délivrance de visas et l’accord de réadmission entre l’UE et l’Arménie ont débuté à la fin du mois de février 2012. Un deuxième cycle de négociations a eu lieu les 26 et 27 avril, et des progrès notables ont été accomplis concernant les deux accords. Les perspectives de clôture rapide de ces négociations sont bonnes. Les étudiants et les personnes poursuivant des études universitaires supérieures qui effectuent des voyages d’études, y compris dans le cadre de programmes d’échanges ou d’autres activités parascolaires, ainsi que les enseignants qui les accompagnent forment l’un des groupes de bénéficiaires potentiels des mesures de facilitation du futur accord.

Comme indiqué dans la déclaration du partenariat oriental signée à Varsovie en septembre 2011, conformément à l’objectif principal de ce partenariat consistant à accroître la mobilité des citoyens dans un environnement sûr et correctement géré, ces accords sur la simplification des procédures de visa et la réadmission doivent être considérés comme la première étape d’un processus progressif dirigé vers «[...] la suppression de l’obligation du visa (en analysant chaque cas individuellement), à la condition que soient remplis les critères permettant de garantir une mobilité sûre et correctement gérée, conformément aux principes déterminés dans le plan d’action composé de deux étapes en faveur de la libéralisation du régime des visas».

Les travaux se poursuivent pour ce qui est de l’élaboration d’une initiative phare ciblée, dotée d’une enveloppe de 3 millions d’EUR, destinée à faciliter le lancement du partenariat pour la mobilité UE-Arménie signé en octobre 2011; cette initiative est essentiellement axée sur la réintégration et comprend également des activités visant à favoriser des liens entre les migrations et le développement et les migrations légales. Plusieurs États membres de l’UE participeront à cette initiative, dont la mise en œuvre devrait débuter au cours du deuxième semestre de 2012. Cette initiative et les autres mesures qui seront appliquées dans le cadre du partenariat pour la mobilité contribueront à favoriser la concrétisation des programmes de travail nationaux de l’Arménie dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité, en particulier la stratégie nationale en matière de migration et le plan d’action correspondant.
D’autres mesures d’aide de l’UE comprennent le programme global de renforcement des institutions pour ce qui est de l’accord visant à faciliter la délivrance de visas et de l’accord de réadmission et le programme thématique dans le domaine des migrations et de l’asile de l’instrument de financement de la coopération au développement.
Point ah) («garantir la gestion transparente des finances publiques et l’amélioration de la législation sur les passations de marchés publics, dans le but d’assurer la bonne gouvernance et la transparence des processus décisionnels»)
L’UE apporte un soutien sous la forme d’une aide macrofinancière, d’un appui budgétaire et d’une assistance technique par l’intermédiaire de SIGMA/l’OCDE. Cette question est également abordée dans le cadre des négociations relatives à la zone de libre-échange approfondi et complet.

Point ai) («encourager une large coopération sectorielle entre l’Union et l’Arménie; en particulier, promouvoir la convergence réglementaire en la matière et en expliquer les avantages et fournir, à cette fin, l’assistance technique et financière nécessaire»)

Cela fait partie des négociations relatives à l’accord d’association (chapitres sectoriels) et de la coopération dans le cadre de l’actuel APC et de ses sous-comités. L’UE fournit aussi une assistance.

Point aj) («saluer l’intégration, en Arménie, des bonnes pratiques et des recommandations de l’Union à la préparation des plans de travail nationaux dans les domaines de la justice, de la liberté et de la sécurité; […] signature de la déclaration commune sur un partenariat pour la mobilité»)

Voir les commentaires relatifs au point ag).
Point ak) («prendre les actions nécessaires afin d’inclure, dans l’accord d’association, des dispositions permettant à l’Arménie de participer aux programmes et aux agences communautaires, comme moyen indispensable pour promouvoir l’intégration européenne à tous les niveaux»)
Il est prévu que, dans l’accord d’association, les parties s’engagent à encourager la coopération dans tous les domaines de la recherche scientifique civile, du développement technologique et de la démonstration sur une base de bénéfice mutuel et sous réserve d’une protection adéquate et efficace des droits de propriété intellectuelle. Cette coopération devra également faciliter un accès approprié aux programmes respectifs de chaque partie. L’Arménie a exprimé son intérêt et a l’intention de présenter sous peu une demande de négociation d’un protocole-cadre pour la participation aux programmes et agences de l’UE.

Point al) («souligner l’importance d’une économie durable […] et dans le respect de la convention des Nations unies sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière (Convention d’Espoo)»)
Cette priorité est mise en exergue dans le rapport de suivi de la PEV. Elle est également prise en compte dans le contexte des négociations relatives à l’accord d’association (chapitres sectoriels) et de la coopération dans le cadre de l’actuel APC. L’UE fournit aussi une assistance.

Point am) («réitérer la demande de fermeture de la centrale nucléaire de Medzamor avant 2016, puisque celle-ci ne peut pas être modernisée de manière à respecter les normes actuellement reconnues au niveau international»)
L’importance de fermer cette centrale dans les plus brefs délais est soulignée dans le cadre du dialogue politique avec l’Arménie ainsi que dans le rapport de suivi de la PEV.
Point an) («fournir l’assistance technique nécessaire pour permettre le lancement rapide des négociations sur tous les aspects de l’accord d’association, et veiller à ce que les négociations récemment ouvertes concernant la zone de libre-échange approfondie et complète se poursuivent à un rythme soutenu»)
L’UE fournit une assistance à cet égard, sous la forme, entre autres, du groupe consultatif de l’UE, d’un appui budgétaire et du programme global de renforcement des institutions.
Point ao) («intégrer à l’accord d’association une forte dimension parlementaire […] présenter des rapports réguliers au Parlement européen quant à l’état d’avancement du processus de négociation»)
Les négociations relatives à l’accord d’association tiennent pleinement compte de cet aspect.
Point ap) («inclure, dans l’accord d’association, des repères clairs pour sa mise en œuvre et prévoir des mécanismes de contrôle, notamment la remise de rapports réguliers au Parlement européen»)
L’importance du contrôle est clairement reconnue. Outre les dispositions que l’accord contiendra à ce sujet, l’UE envisage que le futur accord d’association prévoie également la création d’une commission parlementaire d’association, qui examinera les divers aspects de la mise en œuvre de cet accord et formulera des recommandations à cet égard.
Point aq) («fournir une assistance technique et financière mieux ciblée à l’Arménie […] des domaines tels que la réforme de la fonction publique et de la justice»)
L’assistance fournie par l’UE recouvre ces éléments (appui budgétaire, programmes globaux de renforcement des institutions, groupe consultatif de l’UE). Le début d’une nouvelle phase de programmation sera l’occasion de veiller encore une fois à ce que l’aide de l’UE soit bien adaptée et ciblée.

Point ar) («encourager les autorités arméniennes à profiter pleinement de l’expertise du groupe consultatif de haut niveau dans le processus de négociation et de mise en œuvre et à tenir informés les conseillers de l’Union de manière complète, y compris sur les activités du groupe de l’initiative phare du partenariat oriental concernant la gestion intégrée des frontières; envisager de fournir une telle assistance à l’ensemble des partenaires orientaux»)

Il en est pleinement tenu compte dans la coopération UE-Arménie, notamment grâce au conseiller de l’UE auprès du conseil national de sécurité et sur les migrations.
Point as) («reconnaître le programme ambitieux de réformes de l’Arménie dans le cadre du partenariat oriental et fournir une assistance appropriée conformément au principe d’une approche différenciée (“more for more”), en fonction du rythme des réformes et dans le cadre d’une évaluation par rapport à des indicateurs des droits de l’homme»)
Il en est pleinement tenu compte, conformément au principe d’une approche différenciée («more for more»).
Point at) («conformément à la communication conjointe sur “Une stratégie nouvelle à l’égard d’un voisinage en mutation”, améliorer l’assistance offerte par l’Union aux organisations de la société civile arménienne, de sorte que celles-ci puissent effectuer un contrôle interne des réformes et des engagements et s’assurer que le gouvernement est davantage tenu responsable de ceux-ci»)
L’assistance fournie par l’UE comprend un soutien accru à la société civile au moyen de la facilité de soutien à la société civile dans le cadre de la politique de voisinage et de la coopération bilatérale entre l’UE et l’Arménie, du programme ANE/AL et de l’IEDDH.
Point au) («encourager l’équipe de négociation de l’Union à poursuivre la bonne coopération avec le Parlement européen, en fournissant un retour d’information continu, étayé par une documentation, sur les progrès accomplis, conformément à l’article 218, paragraphe 10, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui dispose que le Parlement est informé de manière complète et sans tarder à tous les stades de la procédure»)
Il s’agit également d’une priorité pour l’UE.
------------
PAGE  
11

